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M. l'Orateur, 


Avant que vous laissiez le fauteuil, 
vû que c’est le moment qui nous est 
donné pour exposer les griefs que 
nous pouvons avoir contre le gou- 
vernement, je désire protester, en au- 
taut qu’il est en mon pouvoir de le 
faire, contre la manière injuste avec 
laquelle la Province de Québec est 
traitée par la présente administra- 
tion, Au risque d’être accusé de 


sectionnalisme, je veux parler des 


droits de la Province d’où je viens 
et réclamer sa part légitime dans la 
distribution des deniers publics.(app.) 
Je veux dire ici hautement que tous 
mes amis les libéraux de Québec, y 
compris M. Cauchon, disent tout 
bas, mais ce qu'ils n’ont pas le cou- 
rage de proclamer énergiquement 
dans cette chambre, à savoir : que la 


Province de Québec est maltraitée 


par ce gouvernement et qu'on lui 
refuse les octrois auxquels elle a 
droit pour la construction de ses tra- 


. vaux publics. (applds.} 


Je sais, M. l’Orateur, combien est 
délicate la question que je vais sou- 
lever; mais avec un gouvernement 
comme celui qui est aujourd’hui à 
la tête du pays, avec surtout, dans 
ce gouvernement, des ministres bas- 


ci 


canadiens si peu énergiques et si 
peu soucieux de faire prévaloir les 
droits de leur Province, je me crois 
justifiable de réclamer justice pour 
ma province, (applds.) et de poser 
comme principe que le gouverne- 
ment doit, autant que possible, faire 
exécuter proportionnellement dans 
chaque province les travaux publics 
qui y sont requis. [l est temps que 
les droits de la Province de Québec 
cessent d’être méconnus. (applds.) 

Il y a des membres de cette cham- 
bre qui vout m'accuser d’être sec- 
tionnel. Quand, l’année dernière, 
M. Masson a demandé justice pour 
sa province, on l’a aussi accusé 
d’être seclionnel; mais cette accusa- 
tion l’a rehaussé davantage dans 
l'estime de ses concitoyens, (applds.) 
et lui a donné plus de force auprès 
des électeurs de ce pays. 


Fous les jours, nous entendons des 
honorables membres de cette cham- 
bre venant d'Ontario, des provinces 
maritimes, de Manitoba ou de la 
Golombie, réclamer justice pour leur 
province. Ils ne manquent pas de 
dire et répéter hautement les droits 
et prétentions de leur province. 

Pourquoi, nous, de la Province 
de Québec, n’en ferions-nous pas au- 
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tant? Iln’y à pas là de sectionna- 
lisme. Chaque province a des repré- 
sentants dans cette chambre, pour- 
quoi ?— Pour y prendre les intérêts 
de tout le Dominion, me répondrez 
vous. Oui, mais aussi, en particu- 
lier, pour y surveiller les droits de 
leurs provinces respectives. Cest, 
d’ailleurs, ce que les honorables 
membres des autres provinces font 
tous les ici jours. 

Je dois avouer, M. l’Orateur, que 
c'est M. Cauchon, le président des 
ministres, (écoutez!) qui m'a con- 
seillé de réclamer dans cette cham- 
bre justice pour ma province. En 


effet, quelque temps après la der- 


nière session, Je lisais sur le Journal 
de Québec un écrit de M. Cauchon 
au sujet des deux premiers budgets 
de ce gouvernement, où 1l disait ce 
qui suit: «Disons de suite ‘que le 
« Bas-Canada est loin d’avoir sa part 
«légitime dans la distribution des 
«deniers publics et qu'il est du de- 
«voir de tout homme public et de 
«tout électeur de la réclamer éner- 
« giquement. » (écoutez ! écoutez!) 

M. Cauchon dit donc que le Bas- 
Canada est loin d’avoir sa part légi- 
time dans la distribution des deniers 
publics. Tout homme qui parcourra 
les comptes publics et les estimés 
l’avouera nécessairement. 

En ouvrant le rapport du ministre 
des travaux publics pour l’année 
expirée le 30 juin 1875, c’est-à-dire 
la première année fiscale que les 
libéraux ont été au pouvoir, je trouve 
à la page 3, un état indiquant le 
montant dépensé pour les travaux 
publics dans le Canada pendant 
l’année expirée le 30 juin 1875. 
Je vois que cette année-là M. McKen- 
zie a dépensé, dans tout le Canada, 
pour les travaux publics, une somme 
totale de $10,615,429.19. Tout le 
monde admettra qu'au moins un 
quart de cette somme aurait dû 
être dépensé dans le Bas-Canada. 
Ca n'aurait été que Juste. J’aifait 
le calcul, ce qui est facile à faire, et 
je trouve que sur ces $10,615,429.19, 
il n’a été dépensé dans la province 
de Québec exclusivement qu'une 


somme de $720,674.00. Aïnsi, cette 
première année de nos libéraux au 
pouvoir, la province de Québec n’a 
pas même eu un dixième des deniers 
publics. Je dois ajouter que cette 
somme de $729,674.00 a été employée 
à terminer des travaux commencés 
par les conservateurs. Si ces travaux 
n'avaient pas été commencés, com 
bien M. McKenzie aurait-il dépensé 
dans le Bas-Canada? Presque rien, 
si du moins, nous en jugeons par 
les estimés qui sont devant cette 
Chambre. 

Aïin d’être mieux compris, je vais 
faire une comparaison entre le Bas- 
Canada et le Haut-Canada, et je 
défie n’importe qui de nier l’exacti- 
tude des chiffres suivants. 

Je parle toujours des travaux pu- 
blics exécutés dans l’année expirée 
le 30 juin 1875, et je trouve, dans le 
rapport du ministre des Travaux 
Publics, qu’il a été dépensé exclusi- 
vement dans Ontario, cette année là, 
pour trois items, savoir : 


Pour les Canaux.....…..$1,300,318.84 


Pour les Hâvres.......…. 241,383.89 
Pour les Edifices Pu- 
Dlips ares “tube 639,783.73 


Ce qui fait un total de $2,181,486.46 
qui à été dépensé dans Ontario pour 
ces trois items, tandis qu'il n’a été 
dépensé dans la Province de Québec, 
dans la même année, pour ces mêmes 
trois items, que ce qui suit : 

Pour les Canaux......…....$355,290.00 
Pour les Hävres...……. UE 12,093:33 
Pour les Edifices Publics. 179,025.78 


Ce qui ne fait qu’un total 

CR RUE EeRTR UN RES CRD $546,409.11 
laissant ainsi sur ces trois items 
seuls, l'énorme différence en faveur 
d’Ontario de $1,635,077.35. 

Ces deux sommes ainsi dépensées 
pour ces trois items dans Québec et 
Ontario forment un grand total de 
LP LUS A 

En faisant une règle de propor- 
tion, on trouve que la Province 
d’Ontario à eu, pour ces trois items 
seuls, Cinq fois autant que la Pro- 


y 


” 
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vince de Québec. Jugez des autres 
items par ceux-C1. (Ecoutez.) 

Il est donc évident que Québec 
n’a pas eu sa part légitime. (Applau- 
dissements.) 

Dans la même année, on dépen- 
sait pour les Travaux Publics dans 
les Provinces Maritimes, près de 
quatre millions de piastres. Dans la 
même année, il a été dépensé des 
sommes considérables dans Mani- 
toba et la Colombie. Il n’y a que la 
Province de Québec qui ait été aussi 
maltraitée. (Ecoutez.) 

Je dois déclarer que je ne me 
plains pas de ce qui a été ainsi dé- 
pensé dans les autres Provinces ; 
sans doute, cet argent a été utile 
ment dépensé, et les travaux publics 
qu'on y a exécutés étaient néces- 
saires ; mais, dun autre côté, la Pro- 
vince de Québec forme une grande 
partie de ce Dominion. Il v avait 
chez elle des travaux importants et 
nécessaires qu'on aurait dû y faire 
faire. Je me plains de ce qu'on ait 
négligé ma Province, et qu’on n'ait 
pas eu pour-elle les égards auxquels 
elle a droit. (Applaudissements.) 

Maintenant, je prends les estimés 
qui sont devant nous ; voyons ce 
que le gouvernement se propose de 
nous donner pour l’année prochaine. 
Je ne ferai pas entrer 1ci, dans mon 
calcul, les sommes d'argent qui, 
ayant été votées les années précé- 
dentes, n’ont pas été dépensées, et 
se trouvent de nouveau dans les 
estimés de 1876 et 1877 comme re- 
vote ; Car, autrement, Ça serait une 
comparaison injuste. Par exemple, 
l’année dernière, il y avait dans les 
estimés $1,600,000 pour le Canal 
Lachine, et $2,000,000 pour le Canal 
Welland. Or, le gouvernement ne 
veut dépenser cette année que 
$400,000 sur le canal Lachine, tandis 
qu’il dépense $1,900,000 sur le canal 
Welland. Les estimés que nous som- 
mes à discuter contiennent comme 
revote $1,200,000 pour le canal La- 
chine, ce qui n’est que la balance 
des sommes votées depuis plusieurs 
années par les conservateurs et que 
les libéraux, depuis qu’ils sont au 


pouvoir, n’ont pas encore dépensées, 
tandis qu’ils contiennent $2,000,000 
pour le canal Welland, sur lesquels 
deux millions il n’y à que $100,000 
de revote. Ainsi, en deux ans, le 
canal Welland recoit $3,900,000 
contre le canal Lachine $1,600,000. 

J'ajouterai que les estimés que 
nous sommes à voter, ne contiennent 
pas un seul sol additionnel pour le 
canal Lachine ; ce qu'il y a n’est 
que la balance des sommes votés les 
années précédentes et non dépensées. 
Le canal Welland, lui, a $1,900,000 
additionnelles. J’ai donc raison d’é- 
laguer de ces estimés les argents qui 
n’y sont que comme revole, afin que 
nous ayions exactement les nouvel- 
les sommes d'argent que le gouver- 
nement se propose de dépenser l’an- 
née prochaine. 

Or les estimés montrent que le 
gouvernement dépensera l’année 
prochaine, pour les travaux publics, 
dans tout le Canada, en outre des 
revoles, une nouvelle somme de 
$#,441,000.00 imputable au capital, 
et unenouvelle somme de$978,950.00 
imputable au revenu, ce qui fait en 
tout $5,419,950.00. Vous voyez que 
sur l’année expirée le 30 juin 1875, 
cela fait une forte diminution pour 
les travaux publics. C’est là l’écono- 
mie annoncée par le gouvernement, 
économie qui est faite au détriment 
de la Province de Québec, comme je 
vais le démontrer. (Ecoutez.) 

Sur cette somme de $5,419,950.00, 
combien avons nous pour la province 
de Québec ? C’est incroyable, mais 
c’est vrai. nous n'avons que $100.- 
000.00 (cent mille piastres), comme 
suit : | 


Pour édifices publics... $ 60,000.00 
Pour les fortifications...  5,000.00 
ÉRVOTS eee 39,000.00 


—_————_—_—_— 


8100,000.00 


Si quelqu'un en doute, qu’il ouvre 
les estimés, et, si je me trompe, qu’il 
le dise ! 

Voilà tout ce que le gouverne- 
ment veut donner à [a province de 
Québec pour l’année prochaine! 


Pas un seul sol pour nos hâvres, 


nos quais, nos télégraphes, nos au- 
tres ouvrages publics requis, etc. 
N'est-ce pas criant? Nous n’avons 
pas même un cinquantième de ce 
qui se dépensera dans les autres pro- 
vinces. (Ecoutez). 

Mais Ontario, lui, n’est pas oublié. 
Ontario a une forte somme; les au- 
tres provinces sont aussi bien tral- 
tées. (Ecoutez). 

Je prends encore, comme point de 
comparaison entre "Québec et Onta- 
rio, Sur ce que les estimés de lPan- 
née prochaine contiennent, les trois 
items que j'ai déjà mentionnés. Or, 
sur ces trois items. les estimés pour 
l’année 1876-1877, contiennent pour 
Ontario les sommes suivantes, en 
outre des revoles ; 


Pour les canaux.…......$1,900,000.00 
Pour les édifices pu- 

Plicases: RAR SE A NONPET OO TON 

à 62,000.00 


ÉTOUENES. te $2,372,000.00 


Eh! bien, pour Québec, voiciee 
que les estimés donnent, en outre 
des revoles : 


Pour les canaux... RIEN. 
Pour les édifices publics, 
y compris les fortifica- 
CONS UE RQ EP 8 $05,000.00 
Pourlesniyres sets RIEN 
ne faisant qu'un total 


AE EN ee 865,000.00 


Ainsi, on trouve que le gouverne- 
ment, pour ces trois items, ne donne 
pour l’année prochaine à la province 
de Québec que $65,000.00 contre la 
province d’Ontario $2,372,000.00, et 
en faisant une règle de proportion, 
on se COnNvaincra que, pour ces trois 
items, la province de Québec n’a pas 
même un trente-sixièmedece qui est 
accordé à Ontario. (Ecoutez, écou- 
tez | 

Les Provinces maritimes, le Ma- 
mitoba et la Colombie Britannique 
ont des sommes considerables, plus 
considérables, en proportion, que 
les sommes données pour Ontario. Il 
n'y a toujours que la Province de 


Québec qui soit négligée,oubhée. Je 
ne sais pourquoi. Encore une fois, 
je suis heureux des travaux qui se 
font dans Ontario ; je n’en suis pas 
jaloux. Mais, d’un autre coté, la 
Province de Québec a aussi des droits 
qui doivent être respectés par ce 
gouvernement ; il y a, comme Je le 
prouverai tantôt, des travaux publics 
qui y sont absolument nécessaires, 
que le gouvernement néglige d’y 
faire exécuter. Les honorables mem- 
bres doivent comprendre que la Con- 
fédération ne peut marcher st Qué- 
bec est oublié ou mis de coté; tout 
ne peut pas être pour les autres Pro- 
vinces, et rien pour Québec. (applds) 

Nous n'avons pas encore les esti. 
més suplémentaires ; mais nous y 
aurons certainement très peu. Ce 
n’est pas une petite somme de $60, 
000.00, qui pourrait $s y trouver, qui 


lrendra satisfaction à la Province de 


Québec. Il est vrai que l'honorable 
Président du Conseil, dans la mal- 
heureuse excursion qu’il a faite à 
Charlevoix, lors de la dernière élec- 
tion, a déclaré aux Eboulements que 
la Province de Québec avait été mal- 
traitée, mais, à présent qu’il était au 
pouvoir, elle aurait sa part. Nous 
connaissons l'influence du Président 
du Conseïl ; il nous l’a prouvé quand 
il a réussi avec tant de succès à faire 
ratifier un contrat de $500.00 qu’il 
avait fait avec M.DeCelles : ‘aussi 
nous comptons sur son influence et 
sur lPénergie dont il a fait preuve en 
cette circonstance. (applds) 

M. l’Orateur, l'injustice ne serait 
guère plus grande, si on rayait le 
nom de la Province de Québec du 
Département des Travaux Publics. 
Il est temps de protester fortement ! 
(applds.) 

Sans rien nous donner en retour, 
le gouvernement cependant perçoit 
jusqu’au dernier denier des revenus 
que la Province de Québec met dans 
le trésor fédéral. Et quels sont ces re- 
venus ? [test temps de les faire con- 
naitre, Car nous avons pas lieu 
d'en avoir honte. (Ecoutez.) 

J'ouvre, à cet effet, les comptes 


publics, au Chapitre des Revenus. 


y 
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Les deux seules sources de reve- 
nus quenousdevons considérer sont 
les accises et les douanes. 

Il y a bien les revenus des Postes, 
des canaux, des glissoires, etc., mais 
ces revenus ne peuvent servir de 
point de comparaison, Car si, dans 
un endroit, ces revenus sont plus 
considérables, les dépenses y sont au 
niveau de ces revenus, ou les excède. 

J’ai calculé les Revenus des dou- 
anes et des accises, pour Québec et 
Ontario, depuis le ‘30 juin 1870 à ve- 
nir au 30 juin 1875, et les chiffres 
sontcomme suit : 


Province de Québec. 


Douanes... #9 1,001,689.83 
Accises 7,949,815.86 


Total des revenus de 
NO DOC MAS are $839,451,505.69 
Maintenant les revenus d'Ontario 

pour la même époque sont comme 

suit : 
Douanes... ns se 
ACCISeS MINE Re 


Total des revenus d’On- 
CALIO PME AU .…...999,024,045.08 


Ainsi donc, dans cette période, la 
Province de "Québec a mis dans le 
coffre fédéral $3,927,460.61 de plus 
que la Province d’Ontario (Applau 
dissements). 

Voilà des chiffres qui sont exacts 
et que personne ne peut nier. 

Si on devait distribuer les deniers 
publics au point de vue des Revenus 
de chaque province, Québec serait 
donc la province qui devrait avoir la 
plus large part ! 

Mais on me dira peut-être, comme 
Phonorable Premier Ministre nous 
a donné l’autre jour à entendre, qu’il 
n’y a pas actuellement de travaux 
requis dans la province de Québec. 
A cela, je repondrai en interpellant 
les membres du Bas- Canada, et je 
leur dirai : « Levez-vous, et parlez ! 
« Dites-nous si, dans vos comtés r'es- 
« RE il n'y a pas de travaux pu- 

lics qui y sont requis et néces- 
«Saires ? » L’honorable député de 
Sorel, ceux de Soulanges, de Joliette, 


du district d'Outaouais, du district 
des Trois-Rivières et des Townships 
de l'Est nous diront qu’il y a dans 
leurs comtés respectifs des améliora- 
tions publiques et nécessaires qu'ils 
sollicitent avec raison depuis long- 
temps de ce gouvernement, et que 
celui-ci refuse de faire exécuter. 
Voyez la ville de Montréal et la ville 
de Québec ; n’y a-t1l pas là des tra- 
vaux publics que le gouvernement 
sait qu'il serait de leur devoir de 
faire faire au plus tôt. L’honorable 
Président du Conseil sait ce que la 
ville de Québec attend de lui, et con- 
naît quel est le prix de son élection. 
Je défie le Président du Conseil 
de dire dans cette Chambre que la 
ville de Québec ne crie pas forte- 
ment pour lPexécution de certains 
travaux publics qui y seront requis, 
et que le gouvernement néglige de 
les faire exécuter. Et le député 
de Lévis! n’a-t1l pas assez d’élo- 
quence pour convaincre le premier 
ministre de la nécessité de cons- 
truire dans Lévis un Bureau de 
Poste et d’y faire le terminus de 
l’Intercolonial? Et les comtés de 
Chicoutimi et Saguenay, que J'ai 
Phonneur de représenter, n’ont-1ls 
pas envoyé nombre de requêtes au 
Département des Travaux Publics, 
lui exposant que des améliorations 
publiques y sont requises dans l’in- 
térêt du commerce et de la naviga- 
tion! Nous aurions besoin, dans 
l'intérêt de la navigation, d’un télé- 
graphe partant de l’Ile d'Anticosti, 
gagnant la côte Nord, et remontant 
jusqu’à la Malbaiïe. Dans l'intérêt 
de la navigation et des pêcheries, le 
gouvernement devrait de plus faire 
construire un chemin, que J’appelle- 
rai Chemin Maritime depuis le Saut- 
au-Cochon jusqu’à Moisie. dJ’ai de 
plus requis un brise-lame pour la 
Pointe aux Escoumains, et un autre 
à Tadoussac, et mes demandes sont 
encore sans réponse. Etsi je remonte 
le Saguenay jusqu'à Chicoutimi, je 
dirai au gouvernement qu'il faudrait 
des jetées à l’Anse St. Jean, à la 
Grande Baie, à Ste. Anne et à St. 
Fulgence. Depuis deux ans, je sup- 
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plie le gouvernement d'envoyer un 
de ses ingénieurs pour visiter la 
Rivière Saguenay, dans le parcours 
où elle est appelée Bras de Chicouti- 
mi, et faire rapport sur les améliora- 
tons qu'il y aurait à faire pour per- 
mettre aux vaisseaux de gagner Chi- 
coutimi à tout état de marée ;-et il 
néglige d'accorder ma demande. 
Mais Jj'insiste encore aujourd hui 
sur cette demande, et la Chambre 
me permettra de dire un mot de 
l'importance qu'il y aurait de faire 
les améliorations nécessaires pour 
rendre cette partie du Saguenay na- 
vigable à marée basse. 

"Chicoutimi est l'endroit le plus 
considérable et le plus commercial 
du Saguenay. Sa population est de 
près de quatre mille âmes, et c’est 
le chef-lieu du comté. Tous les ans, 
une cinquantaine de navires, transat- 
lantiques viennent y charger le bois 
que nous y manufacturons. La po- 
pulation du comté est de vingt-deux 
mille âmes. Ce comté est situé à 180 
milles de Québec et à 75 milles du 
fleuve St. Laurent, en arrière des 
Laurentides, er la seule voie de com- 
communication qu'il ait avec le reste 
de la Province est par la rivière Sa- 
guenay. Ainsi, M. lorateur, vous 
voyez la justice de la demande que 
je fais au gouvernement, Les amé- 
liorations qu'il y aurait à faire se- 
raient d'enlever certaines roches et 
de creuser le chenal. D'ailleurs, le 
gouvernement ne fait-il pas creuser 
toutes les rivières des provinces ma- 
ritimes ? Pourquoi n’aurions-nous 
pas le même droit ? 

Le gouvernement ne peut donc pas 
s’excuser de rien donner à la Pro- 
vince de Québec en disant qu'aucun 
ouvrage public n’y est requis ! 

L'année dernière, le gouverne- 
ment faisait présent à une compa- 
gnie du Haut-Canada, à la Compa- 
gnie du chemin de fer du nord du Ca- 
nada, d'une somme de plus de deux 
millions de piastres ; et de plus il 
veut construire un embranchement 
du chemin de fer du Pacifique de- 
puis la Baie Georgienne jusqu’à l’ex- 
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trémité est de la Province d'Onta- 
rio, ainsi construisant un chemin de 
fer qui traversera toute la Province 
du Haut-Canada. Depuis trois ans, 
Ontario a reçu pour ses travaux pu- 
blics au moins sept millions de plus 
que le Bas Canada. Dans les Pro- 
vinces maritimes, sous le nom de 
l'Intercolonial, on construit des em- 
branchements de chemin de fer qui 
vont finir par sillonner toute la Pro- 
vince du Nouveau-Brunswick et 
celle de la Nouvelle-Ecosse. On a 
payé des indemnités aux Provinces 
Maritimes et on en paye à Manitoba. 
On construit un chemin de fer dans 
l’isle du Prince-Edouard. Et pen: 
dant ce temps la Province de Québec 
est ignorée ! Je le dis ; il est temps 
que les droits de Québec soient res- 
pectés. (Applaudissements.) 

Pourquoi ne donnerions-nous pas 
en compensation, une somme de 
quelques millions à la province de 
Québec ? 

Voyez le gouvernement de cette 
province ! il a donné jusqu’au der- 
nier de ses deniers pour assurer la 
construction du chemin de fer de la 
Rive Nord du St. Laurent, et celui de 
Colonisation du Nord de Montréal. 

Pourtant, ces deux chemins ont 
toujours été regardés comme devant 
faire partie du Pacifique. Quand les 
libéraux sont arrivés à la tête de ce 
pays, leurs chefs, dans la province 
de Québec, y sont arrivés avec le cri 
que ces deux chemins devaient être 
faits aux frais du Dominion, comme 
partie du Pacifique. Gela a été pro- 
clamé par les chefs libéraux dans le 
district de Québec, et, si je ne me 
trompe, l'honorable président du 
Conseil a lui-même émis cette opi- 
nion. Nos libéraux, à la dernière 
session locaie de Québec, y compris 
M. Joly, ont déclaré la même chose, 
c’est-à-dire que le Dominion était tenu 
de payer une indemnité à la pro- 
vince de Québec pour la construc- 
tion de ces deux chemins de fer. 
Voici la motion présentée à la légis- 
lature locale, au mois de novembre 
dernier, et pour laquelle tous les 
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libéraux ont voté. Elle était pré- 
sentée par M. Joly, lui-même : 


‘© Cette chambre est d'opinion 
‘* qu'après les grands sacrifices que 
‘ Ja Province de Québec a fait pour 
‘ promouvoir les intérêts de cette 
‘* grande entreprise, il est juste que 
‘ le gouvernement de la Puissance 
‘* nous aide, puisque ces deux che- 
‘* mins de fer, le chemin de fer du 
‘ nord et celui de colonisation du 
‘€ nord, font virtuellement partie du 
‘ chemin de fer du Pacifique.” 

L’Hon. Premier Ministre lui- 
même, dans son adresse aux élec- 
teurs de Lambton, en janvier 1874, 
a. laissé entendre La même chose ;: 
car M McKenzie, en déplaçant le 
terminus du Pacifique, qui avait été 
fixé par les conservateurs au Lac 
Nipissing, disait : ‘ Ceci compren- 
‘ dra la construction d’une courte 
‘ligne de chemin de fer depuis 
‘* Pembouchure de la rivière Fran 
‘‘ çaise, sur la Baie Georgienne, jus 
‘ qu’à la rive sud est du Lac Nipis- 
‘‘ sing, et un octroi pour favoriser 
‘jusqu'à ce point l'extension des 
‘* voies ferrées projetées de Québec 
‘et Ontario.”’ 


Je suppose que l'honorable Pre- 
mier ne faisait pas cette déclaration 
seulement pour remporter les élec- 
tons de 1874 Jusqu'à présent M. 
McKenzie a accompli sa promesse 
quant à Ontario. J’espère qu’il l’ac- 
complira aussi vis-à-vis de Québec. 
Que M. McKenzie et les libéraux tien 
nent à leur promesse et nous rendent 
justice ! Si nos libéraux étaient sin- 
cères, comme ilsle prétendent, et s'ils 
étaient influents, ils feraient donner 
par le Dominion un octroi de quel- 
ques millions à la province de Qué. 
bec, en considération de ce que le 
gouvernement de cette province cons- 
truit ces deux chemins de fer. Cela 
permettrait à la Province de Québec, 
ayant assuré la construction du che- 
min de fer de la Rive Nord et celui de 
colonisation au nord de Montréal, de 
terminer promptement la construc- 
tion des autres chemins de fer im- 
portants de Québec, entr'autres, du 
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chemin de fer de Québec au Lac St 
Jean, (applaudisséments), qui ouvrira 
à la colonisation un territoire capa- 
ble de nourrir plus d’un demi mil- 
Bon d’âmes, ainsi que le dit l’arpen- 
teur officiel du gouvernement, M. 
Dumais, territoire au sujet duquel 
M. l'abbé Maurauit écrivait avec 
vérité en 1845 ce qui suit : 

‘ Quel beau pays que le Lac St. 
‘ Jean ! En arrivant sur ses rivages 
‘© enchantés, on est ravi d’admira- 
‘tion. La vue se perd sur cette im- 
‘‘mense nappe d’eau ; car il faut 
‘que l’atmosphère soit dégagée de 
‘toute vapeur pour apercevoir la 
‘‘ rive opposée. Ce lac a 40 lieues 
‘ de tour. Les terres qu’il baigne 
‘€ s'élèvent en amphithéâtre jusqu’à 
‘un grand nombre de lieues et sont 
‘ boisées d’érables, de hêtres, de 
‘ peupliers et d’ormes qui annoncent 
‘© la fertilité. La température y est 
‘* douce comme à Montréal: les 
“grains et les fruits y mürissent 
‘ bien. L'on y voit des raisins, des 
‘° prunes, des pommes et générale- 
‘ment tous les fruits que nous 
‘avons dans le district des Trois- 
‘ Rivières. Ah! que de pauvres 
‘ familles canadiennes trouveraient 
‘ l'abondance au Lac St. Jean, si 
‘elles s’y rendaient !’” (Applaudis- 
ments.) 

Ceci, M. l’Orateur, est à titre de 
digression, afin de vous faire con- 
naitre un peu l'endroit que je repré- 
sente. Je vous dirai, à titre de ren 
seignement que ce comté est, de 
tous les comtés de la Puissance, à 
part le comté de Simcoe, celui qui 
produit le plus de blé (applaudisse. 
ments). Ouvrez le recensement de 
1871, et vous vérifierez ce fait. J’a- 
Jouterai que le chemin de fer de 
Québec au Lac St. Jean est l'avenir 
de la Province de Québec, et si les 
règles de la Chambre me le permet- 
taient, Je vous en Convaincrais. 

Je n'ai plus qu'un mot à ajouter, 
M. lorateur. J’ai accompli mon de- 
voir. J’ai protesté contre l'injustice 
commise nar ce gouvernement en- 


vers ma province. Maintenant je dirai 


que les coupables, vis-à-vis de moi, 


cs D 


sont nos ministres bas-canadiens quil Mais j'espère que des temps meil- 
dormer: dans leurs fauteuils au lieu|leurs vont venir bientôt Pour le 
de veiller aux intérêts du Bas-Ca-|présent, nous ne pouvons que pro- 
nada. On dirait qu'ils cherchent et tester. C'est ce que je fais ce SOL, 
espèrent obtenir toutes choses autres | et le peuple, à son tour, protestera 
que les intérêts de la Province qu'ils/quand P occasion lui en sera donné 
représentent dans le cabinet (écou-|aux prochaines élections. (Applau- 
tez). dissements.) 


